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Chapitre 1
Une guerre contre l’emploi
Jamais le monde des affaires ne s’est révélé aussi hostile aux intérêts des travailleurs qu’il emploie. L’injustice, pour beaucoup, prend désormais le visage du progrès. Un progrès affublé du nom de mondialisation et qui conduit à de choquantes inversions : préoccupées par la poursuite de leurs profits immédiats, les firmes privées mènent un combat implacable visant à la destruction des emplois nationaux. Depuis 2001, les dirigeants politiques, industriels et financiers tentent de mentir à l’opinion. Les slogans répétés sur la gravité du péril terroriste, l’insécurité accrue ne sont qu’un leurre destiné à cacher la réalité : la véritable menace en matière de sécurité est déjà logée au cœur de la classe moyenne, en Europe et aux Etats-Unis, qui vit dans la crainte de perdre son emploi.
Al Qaida, comme les autres mouvements terroristes qui l’ont précédé, ne réussira ni à détruire ni à déstabiliser les pays visés. Par contre, c’est le résultat auquel parviendront les dirigeants des grands groupes s’ils continuent à délocaliser au même rythme usines et emplois. Sans se rendre compte qu’ils courent ainsi à leur propre perte. Mais le profit rend aveugle et arrogant. Et à cet égard le calcul est vite fait. Aux Etats-Unis, entre 2001 et 2004, les profits des entreprises ont augmenté de 62,2 % ; ceux du travail de 2,8 %.
 
Chaque année entre 400 et 500 000 emplois américains partent vers des pays à bas coûts. Enfin, en 2009, un an après la crise financière mondiale provoquée par la spéculation indécente des établissements bancaires, 11,4 % des emplois ont été supprimés dans un secteur manufacturier, pourtant déjà lourdement frappé. Un record absolu alors qu’il existe déjà 15 millions de chômeurs à travers le pays.
La France n’est pas davantage épargnée. Entre 1997 et 2002, les principaux groupes cotés au CAC ont fait passer la part des emplois, sur le territoire national, de 50 à 32 % de leurs effectifs totaux.
Une tendance qui s’est encore accélérée au cours des années suivantes. Désormais la part de l’industrie dans la production globale de richesse se ramène à 16 %, pour un secteur qui n’emploie plus que 13 % de la population active. Aucun domaine d’activité n’est épargné. Selon une étude du cabinet Katalyse réalisée pour la commission des finances du Sénat, 202 000 emplois de services (notamment informatiques) devraient être perdus entre 2006 et 2010, du fait des délocalisations1.
Une évaluation qui paraît devoir être révisée à la hausse. En agissant ainsi les dirigeants d’entreprises sectionnent la ligne de vie qui garantissait la robustesse de l’économie nationale.
Comment perdre ses emplois et continuer de prospérer ?
Certains mots ressemblent à de véritables boucliers. Ils paraissent avoir été conçus pour protéger de la curiosité ceux qui les mettent en application. La « délocalisation » en est une parfaite illustration : le mot manque de charme, mais aussi de précision ; il revêt une connotation technique qui décourage toute curiosité. Pourtant, derrière cette apparence rebutante, les conséquences qu’il implique mettent gravement en péril notre avenir et celui de nos enfants.
 
La fameuse formule illustrant la théorie du chaos, les battement d’ailes d’un papillon au-dessus de l’Europe provoquant un raz-de-marée dans la région du Pacifique, s’applique parfaitement aux délocalisations. Des usines discrètement fermées en France, des emplois transférés en Inde et en Chine vont provoquer un véritable tsunami qui balaiera non seulement nos économies mais aussi nos sociétés et notre mode de vie.
Cette guerre contre l’emploi menée par les chefs d’entreprises, leur volonté d’« exporter l’Europe » à tout prix mènent à une immense tragédie dont on peut décrire avec précision chacune des étapes : des salaires réduits, moins d’impôts pour financer l’éducation, la santé, les infrastructures, notre système de sécurité sociale. Bref, un appauvrissement et un déclin généralisés. Et une perte irrémédiable de souveraineté.
On pouvait espérer que, face à un monde des affaires qui a abandonné tout sens de l’intérêt général pour se concentrer sur la défense des seuls intérêts de ses actionnaires, les politiques s’opposeraient avec vigueur à cette dérive. Ce fut absolument l’inverse. Aucun responsable ne semble en mesure d’appréhender une équation pourtant toute simple : comment un pays peut-il perdre ses emplois et espérer continuer de prospérer ?

« Il n’y a pas de fatalité aux délocalisations »
Le 22 septembre 2004, le ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie détailla en Conseil des ministres un arsenal de dispositifs pour lutter contre les délocalisations. Des mesures élaborées dans l’urgence et une certaine improvisation destinées avant tout à calmer l’inquiétude croissante de l’opinion. Nicolas Sarkozy, puisque que c’est de lui qu’il s’agit, déclara avec fermeté : « C’est une priorité absolue. Il n’y a pas de fatalité à la suppression d’emplois et aux délocalisations. »
Il précisa que pour freiner ce phénomène et entraver le fâcheux penchant des entreprises françaises à s’installer à l’étranger, il avait pris « différentes mesures spécifiques pour lutter contre les délocalisations, des encouragements à la constitution de pôles de compétitivité, afin de renforcer au niveau local les synergies ».
Un projet suffisamment vague et vaste pour se révéler totalement inopérant, ce qui fut le cas. Quelques jours avant le lancement du plan antidélocalisation, le Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin, enfonçait déjà le clou, le 19 décembre 2004, sur TF1 : « Je demande aux entreprises de condamner comme nous condamnons tous ceux qui prôneront les mesures ou les attitudes de chantage antisocial. Je veux vraiment que dans notre pays […] soient condamnés tous ceux qui délocalisent brutalement. »
En s’exprimant ainsi, le Premier ministre semblait brusquement avoir oublié qu’un an plus tôt il avait chaleureusement accueilli et décoré Narayana Murthy, le président-fondateur d’Infosys.
Le champion indien des services informatiques doit sa croissance et sa prospérité au fait qu’il est un havre de sous-traitance pour un grand nombre d’entreprises françaises et occidentales. La maladresse des propos peut prendre parfois un relief choquant : alors que le secteur informatique français traverse une crise importante, marquée notamment par une explosion du chômage dû aux délocalisations croissantes, Raffarin, en épinglant la médaille sur le revers du magnat indien, évoque « son action ayant contribué à renforcer les liens entre nos deux pays2 ». En effet…

La confiance rompue
En 2009, plus de 30 000 informaticiens se trouvent au chômage, une augmentation de 58 % sur un an ; c’est le moment que choisit la secrétaire d’Etat au Commerce extérieur, Anne-Marie Idrac, pour aller inaugurer les nouveaux locaux parisiens d’Infosys, encore lui, fossoyeur actif de l’emploi en France. Etrange démarche pour la responsable chargée de promouvoir le commerce extérieur et donc, en théorie, la création d’emplois.
Entreprises et politiques, main dans la main, mentent aux opinions en paraissant oublier qu’ils détruisent ce qui constitue la base même de l’adhésion au capitalisme : la confiance.
Une donnée fondamentale qui a permis au système, au cours de sa longue histoire, de fonctionner et d’évoluer. Evoquant l’histoire économique mondiale entre le XVe et le XVIIIe siècle, le grand historien Fernand Braudel brosse une analyse qui reste recevable jusqu’à la fin du XXe siècle : « Le capitalisme est impensable sans la complicité active de la société. Il est forcément une réalité de l’ordre social, même une réalité de l’ordre politique, même une réalité de civilisation. Car il faut que d’une certaine manière la société tout entière en accepte plus ou moins consciemment les valeurs. Toute société se décompose en plusieurs “ensembles” : l’économique, le culturel, le social hiérarchique. L’économique ne se comprendra qu’en liaison avec les autres “ensembles”, s’y dispersant mais ouvrant aussi les portes aux autres voisins. Il y a action-interaction3. »
Depuis quinze ans, ce lien de confiance s’est peu à peu distendu jusqu’à se rompre totalement aujourd’hui. Une part croissante de l’opinion se sent trahie par l’impuissance et la passivité des responsables politiques. Elle voit le monde de l’entreprise comme un gigantesque dieu Moloch qui sacrifie sur son autel les emplois de ses travailleurs pour accroître ses bénéfices et s’attirer tout à la fois les bonnes grâces de ses actionnaires et des régimes étrangers où elle compte s’implanter. C’est tout à fait étrange : nous semblons détester ceux qui ont un emploi et mépriser ceux qui l’on perdu.

L’omerta des responsables politiques
Face à ce malaise grandissant, le pouvoir politique réplique par l’omerta. Il devient une véritable machine à figer le temps. Je n’ai pas trouvé, au-delà de 2005, de rapports sur les délocalisations publiés par les ministères concernés, ceux du Travail ou de l’Industrie notamment. Et les constats énoncés dans ceux qui, malheureusement, ont déjà été commandés se révèlent suffisamment alarmants pour être immédiatement soustraits à la connaissance du public. Visiblement, sur un sujet aussi sensible, les responsables politiques considèrent qu’aucune vérité n’est bonne à écrire et encore moins à lire.
Au début de l’année 2005, le cabinet de conseil Altedia remet à Jean-Louis Borloo, ministre de la Cohésion sociale, le rapport qui lui a été commandé. Le texte dormira dans un tiroir, Borloo expliquant qu’il « préfère différer la publication de ce rapport, qu’il a depuis le début de l’année, après le référendum ». Diffusion qui, bien entendu, n’aura pas lieu.
L’étude « souligne le caractère massif des transferts d’activité en Europe de l’Est et dans les pays émergents… Ces délocalisations sont aujourd’hui le fait d’entreprises de toutes tailles, dans la quasi-totalité des secteurs économiques4 ».
Conclusions fâcheuses pour un gouvernement, encore aggravées par le contenu d’un autre rapport réalisé par Elisabeth Dufourcq, inspectrice générale des Affaires sociales et remis en décembre 2004 à Gérard Larcher, alors ministre délégué aux Relations du Travail et aujourd’hui président du Sénat. Ce texte lui non plus, ne sera pas divulgué.
 
J’en ai obtenu une copie et il est vrai qu’il soulève plusieurs points embarrassants, même si l’auteur les formule avec prudence. Elle souligne « l’inquiétude des partenaires sociaux » et évoque un sondage réalisé par l’institut CSA pour l’hebdomadaire de la CGT Vie ouvrière en octobre 2004. « Il montre, écrit-elle, que la méfiance de ces partenaires sociaux et des salariés choisis de façon aléatoire est actuellement réelle. A la phrase certes orientée “les actionnaires ne s’intéressent qu’aux profits immédiats et donc cela ne permet pas de mettre en place le développement durable”, 79 % des salariés répondent qu’ils sont d’accord5. »
L’auteur aborde également un autre sujet sensible : les violations répétées par la Chine des normes de l’Organisation internationale du travail dont elle est membre depuis 2001 : absence de contrat de travail, licenciement automatique après trois jours d’absence, pénalités en cas de départ de l’employé, rétentions de cautions à l’embauche, sanctions corporelles ou financières pour fautes diverses.
En haute saison, les horaires peuvent atteindre douze heures par jour, sept jours sur sept. Les employés effectuent des périodes de travail de trente jours consécutifs avec l’accord des bureaux officiels locaux. Une usine a préféré dénoncer un contrat avec une enseigne plutôt que de travailler à s’améliorer sur le plan social.
Six ans plus tard, l’OIT souligne, bien discrètement, que la Chine a toujours recours au travail des enfants. Des témoignages émanant d’une source syndicale et transmis à cette organisation internationale rapportent qu’« en Chine il n’y a pas d’enseignement universel gratuit. Des enfants sont donc placés en usines ou dans des ateliers afin de gagner de quoi faire fonctionner leur école. Certains y travaillent jusqu’à douze heures par semaine, pendant les heures de cours6 ».
Pendant les débats qui ont eu lieu au siège de l’OIT, à Genève, le représentant chinois a reconnu que c’était le cas… mais uniquement pour des jeunes de seize et dix-sept ans. Ce qui évidemment est faux.

« Les délocalisations sur place »
Bref, à la lecture de ces quelques lignes, la Chine, paradis des délocalisations, ressemble davantage à un enfer social, un camp de travail proche du goulag. Une réalité séduisante pour les chefs d’entreprises mais source d’embarras pour les responsables politiques occidentaux. Le troisième problème soulevé dans son rapport par Elisabeth Dufourcq touche au laxisme et à la complaisance de l’Union européenne en matière de délocalisation et de violation du droit du travail.
Les règlements communautaires permettent en effet aux entreprises françaises et à leurs homologues européennes de se livrer à leurs exercices favoris : le dumping social.
Elle évoque notamment le phénomène surprenant des « délocalisations sur place » qui permettent à un employeur d’éviter d’avoir à transférer son activité à l’étranger, en important en France des travailleurs d’un pays européen à la main-d’œuvre bon marché pour remplacer ses salariés français. Cette méthode de « top sourcing » est décrite par Elisabeth Dufourcq comme « une pratique qui se faufile dans les interstices du droit et présente des risques pour le tissu industriel français, en particulier les sous-traitants… Des accords de recrutement de main-d’œuvre sont passés avec des entreprises implantées en France et des filiales souvent trop fragiles, sinon fictives, de firmes étrangères. Au total, souligne Elisabeth Dufourcq, nous sommes face à un cocktail juridique favorisant les délocalisations sur place7 ».

Comme le dopage : « Pas vu, pas pris ! »
L’Europe, au lieu de combattre ces dérives, les encourage et les facilite. Elle offre tout un cadre légal qui permet de bafouer le droit du travail. Le droit européen, selon l’article 13 du règlement CE/1408/71 stipule qu’un travailleur étranger ainsi employé est soumis au droit du travail et au régime de sécurité sociale du pays d’accueil.
Un article destiné uniquement à sauver les apparences puisque ses termes sont totalement invalidés par l’article 14 qui le suit. Véritable sésame pour les chefs d’entreprises, cet article au premier abord anodin prévoit un ensemble de dérogations au droit du travail du pays d’accueil – afin « d’éviter les complications administratives qui résulteraient de la règle générale ». Il autorise en fait tous les abus : baisse des salaires, destruction des emplois.
L’Union européenne, les Etats-nations, les régions, nous l’évoquerons plus loin, financent tous généreusement les entreprises qui cherchent à délocaliser, avec l’argent même des contribuables, menacés dans leur emploi. Grâce à cette trouvaille supplémentaire, ce coup de pouce juridique, la fermeture d’un site ou d’une usine n’est même plus indispensable. France Télécom l’a très bien compris en important une main-d’œuvre portugaise, employée sur des contrats de deux ans, aux salaires et charges sociales portugaises, par le biais de procédure de détachement. Le rapport d’Elisabeth Dufourcq évoque ce cas et conclut : « En réalité le système étant prévu comme pérenne et pouvant être largement calqué dans d’autres secteurs, les pouvoirs publics peuvent-ils le tolérer comme un fait admis et acquis8 ? »
 
La réponse à cette question, hélas, est oui. Mais c’est une tolérance discrète, feutrée. En fait, une comparaison me vient à l’esprit : on traite le problème des délocalisations avec la même ambiguïté que le monde du cyclisme affronte celui du dopage.
Chacun connaît la gravité du problème, l’ampleur du fléau mais personne, parmi les responsables, qu’il s’agisse des instances dirigeantes sportives ou politiques, ne souhaite agir. Souvent par lâcheté, parfois par connivence.
Les dirigeants, qui se préparent à détruire de nouveaux emplois pour accroître leurs bénéfices à l’étranger, ressemblent étrangement aux coureurs qui fraudent : ils ont besoin d’agir dans le silence et la discrétion et dans les deux cas de bénéficier de la complicité passive des responsables qui acceptent de continuer à fermer les yeux. Avec le même objectif : pas vu, pas pris.




Chapitre 2
Silence on tue
Le silence accompagne presque toujours le malheur. Un silence particulier, morne, pesant, entêtant. Et ces femmes et ces hommes que j’ai rencontrés, désormais sans emploi, semblent habités d’une douleur muette, qui traduit la stupeur et l’accablement. Ce silence investit d’abord les lieux puis ensuite les esprits.
Toutes les usines abandonnées pour cause de délocalisation que j’ai visitées ressemblaient à des nécropoles totalement pillées et privées de tout bruit. L’équipement avait été déménagé, le personnel licencié. Bref, tout ce qui conférait une existence à ces lieux y était aboli.
Une simple décision « stratégique », c’est le terme utilisé, prise au siège du groupe, à Paris ou à quelques milliers de kilomètres avait ramené leur existence à un simple quotas d’emplois à supprimer. Pour, bien entendu, renforcer l’efficacité de l’entreprise.
Il existe aujourd’hui chez les dirigeants d’entreprises une véritable langue de bois destinée comme autrefois chez les dirigeants communistes à masquer la réalité : productivité, compétitivité accrue, efficacité signifient plus prosaïquement : produire à moindre coût pour accroître les bénéfices des dirigeants et de leurs actionnaires.
La délocalisation est la version entrepreneuriale du « crime de bureau » dénoncée par maître Zaoui lors du procès Papon. Une longue chaîne de signatures anonymes apposées au bas d’un document et ratifiant la mise à mort d’emplois, de sites de production.
Un impact dévastateur en termes d’emplois
Ceux qui trouveront ce parallèle excessif n’ont jamais parcouru ces zones frappées de plein fouet par le chômage. Tout respire la désolation : la fermeture d’une usine, souvent seule source d’emploi dans la région, ruine les agglomérations après avoir provoqué la mort professionnelle et sociale de ses habitants.
Je me rappelle, au milieu des années 1980, mon installation à Washington où j’allais travailler dans un centre de recherche sur les relations internationales. Un ami, chercheur et journaliste, m’avait lancé : « Bienvenue dans cette capitale, quelques centaines d’hectares entourés par la réalité. »
Cette définition vaut également pour Paris. Etrange tribu que celle des élites françaises, détentrices du pouvoir politique, économique et financier, vouée au culte de soi, dotée d’une absence vertigineuse de curiosité et d’ouverture sur le monde. Elle se plaît à évoquer les bienfaits supposés de la mondialisation, alors qu’ils accentuent le déclin rapide du pays, et la priorité qu’il convient d’accorder aux stratégies économiques qui dédaignent les réalités humaines, locales et régionales. Cette tribu dont Paris est le miroir, homogène et fonctionnant en réseaux, ignore et dédaigne le sort du reste du pays.
Le déclin de la « France profonde » – quelle formule d’ailleurs chargée de mépris ! –, qu’il soit industriel, social et humain, découle pour eux du darwinisme social.
 
Courageusement, le célèbre prix Nobel d’économie Paul Samuelson, s’est inscrit, au terme de sa vie, à contre-courant de cette idéologie dominante. Evoquant les délocalisations, il déclarait : « Les gains enregistrés à l’échelle mondiale seront une maigre consolation pour les perdants9. »
 
Or, le nombre de perdants s’accroît rapidement car les gouvernements occidentaux confrontés à une économie mondiale ouverte n’ont plus ni les moyens ni la volonté de protéger leurs populations ; et encore moins le pouvoir d’encadrer le comportement de leurs entreprises. Alors que ce double impératif n’a jamais été aussi vital.
En octobre 2003, l’équipementier automobile Valeo a délocalisé au Maroc son usine de câblage située jusqu’alors dans le Tarn, à Labastide-Saint-Pierre. Quatre cent cinquante salariés ont perdu leur poste dans une zone déjà peu riche en emplois. La moitié à peine a réussi à retrouver un travail, souvent plus mal rémunéré. A Reims, au début de l’année 2005, plusieurs entreprises françaises et étrangères ont multiplié les plans sociaux, aggravant la situation déjà difficile de l’emploi.
En 2006, l’entreprise Aubade, rachetée un an plus tôt par le groupe suisse Calida Holding, a décidé de délocaliser en Tunisie ses activités d’assemblage de sous-vêtements et de fermer les sites de La Trimouille, et de Saint-Savin qu’elle possèdait dans la Vienne.
Ces quelques exemples peuvent être multipliés à l’infini, mais révèlent une réalité trop souvent ignorée ou escamotée : même si – ce qui n’est pas le cas – le nombre d’entreprises qui délocalisent restait faible, l’impact en termes d’emplois serait dévastateur et meurtrier dans des régions à faible potentiel.
Une fermeture d’usine ressemble à un cancer qui se métastase rapidement à travers l’ensemble du tissu local. L’économie est frappée de plein fouet : les sous-traitants périclitent, les commerces font faillite et les recettes fiscales s’évaporent.

Récupérer le maximum d’aides publiques puis licencier
Le cimentier Lafarge a décidé de fermer trois de ses sites, à Frangey dans l’Yonne, à Cormeilles dans le Val-d’Oise et à Bonneuil dans le Val-de-Marne. Au total cent cinquante emplois seront touchés. Cette annonce survenait en août 2010, un mois propice aux mauvais coups, au moment même où Lafarge et le groupe autrichien de BTP Strabag décidaient de regrouper leurs activités de cimenterie dans plusieurs pays d’Europe centrale (Autriche, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Slovénie).
Parallèlement, Lafarge se lançait à l’assaut du marché chinois en se concentrant sur son cœur de métier, le ciment, et en ciblant en priorité les provinces du sud-ouest de la Chine. Montant total des investissements : entre 600 et 700 millions d’euros.
Le fabricant de pneus Goodyear a finalisé un investissement de plus de un milliard de dollars pour la construction d’une usine de pneumatiques dans la province chinoise de Dalian. Alors même que la direction française de Goodyear-Dunlop, qui emploie 3 500 personnes, bataillait en 2009 pour imposer la suppression de 820 emplois. La firme, adepte de restructuration, avait déjà, en 2008, programmé la suppression de 402 emplois, décision interdite par le tribunal de Nanterre pour non-respect des procédures légales.
 
« Il n’y a pas de fatalité à la délocalisation » a pourtant déclaré en avril 2010 Pierre-André de Chalendar, directeur général de Saint-Gobain. Les bénéfices du groupe ont progressé de 291,4 % au premier semestre 2010 par rapport au même semestre en 2009, pour le plus grand bonheur des actionnaires.
Des profits qui ne sont pas seulement dus à l’habileté managériale des dirigeants. Au Portugal voisin, l’usine de Santa Iria da Azoia, située le long de la nationale 10 et appartenant au groupe, a vu sa production délocalisée et ses 125 salariés licenciés. Ils étaient 300, un an et demi plus tôt.
L’objectif de Saint-Gobain est d’abandonner la production de vitres pour transformer les locaux en simple lieu de stockage. Pourtant l’entreprise française a manœuvré avec une grande duplicité. Au début de l’année 2009, la filiale portugaise a reçu 48 millions d’euros d’aides publiques du gouvernement de Lisbonne, sans aucune contrepartie. Ses responsables ont annoncé la construction d’un haut-fourneau et l’augmentation de la production.
Des engagements oubliés immédiatement après avoir reçu l’intégralité des aides. La société a suspendu le travail et mis les salariés au chômage technique. Le gouvernement n’a pas réagi bien que le licenciement des 125 travailleurs compromette les vies et l’avenir des membres de leurs familles : au total plus de 900 personnes10.
 
Les exemples de ce type abondent. Récupérer le maximum d’aides publiques et ensuite délocaliser pour faire supporter à l’Etat, victime de ces pratiques, l’intégralité du coût du chômage et des indemnisations sociales est une méthode fréquemment utilisée.
Les grands groupes se comportent à la fois comme des mendiants et des fossoyeurs : ils quêtent toutes les aides disponibles, régionales, nationales, européennes puis détruisent les emplois. Une stratégie efficace pour améliorer les résultats de l’entreprise mais parfaitement odieuse.
C’est en effet l’argent des contribuables, parfois menacés dans leur emploi, qui permet aux entreprises d’abandonner leurs salariés français, d’ouvrir des usines à l’étranger et de se livrer aux délices de l’évasion fiscale. Les bénéfices ainsi réalisés ne sont pratiquement jamais rapatriés en France et terminent la plupart du temps dans des paradis fiscaux. Un trésor de guerre qui échappe à tous les regards.

« Des risques sanitaires inacceptables »
Chaque opportunité est bonne à saisir et la priorité accordée à l’environnement devient pour les groupes privés un nouvel eldorado.
En août 2010, l’Union européenne a annoncé que, dans le cadre de son programme Life, elle allait financer 210 projets industriels à hauteur de 250 millions d’euros. Au Luxembourg, Goodyear, un champion du « dégraissage » – quel mot élégant pour parler du renvoi d’êtres humains –, va lancer son programme « Eco2 Tyre Tech » grâce à un cofinancement de 5,3 millions d’euros répartis sur 43 mois11.
Cette mode écologique à conduit Saint-Gobain à ouvrir en mai 2010 à Chemillé, dans le Maine-et-Loire, une usine qui produira de la laine de verre destinée à mieux isoler les logements « basse consommation ». Une norme qui entrera en vigueur en 2013 pour les nouvelles habitations. Soixante-seize salariés travaillent dans ces nouveaux locaux qui ont coûté 100 millions d’euros. Une bagatelle pour un groupe dont le résultat d’exploitation au premier semestre 2010 s’élevait à 1 445 milliards d’euros.
En réalité cette vitrine écologique a bénéficié d’aides publiques qui ont considérablement allégé le coût pour une multinationale qui a pourtant les moyens de ses investissements.
Malheureusement, au même moment, les fantômes du passé se rappelaient au souvenir des dirigeants de Saint-Gobain, si désireux de faire passer leur entreprise pour un bon géant vert.
 
Marennes (Charente-Maritime) découvre en 2001 que l’ancien site de Saint-Gobain, situé au cœur de la ville, comporte des « risques sanitaires inacceptables », selon le rapport d’analyses élaboré en 2009 par l’ingénieur expert auprès la cour d’appel de Paris.
Les dix-sept hectares qui composent et entourent le site contiennent d’énormes quantités de cuivre, d’arsenic, de mercure et de zinc, plus d’autres métaux lourds. Trois ans plus tard, en 2004, l’Etat autorise l’urbanisation de cette zone qui est pourtant déconseillée à la promenade « en raison, selon le rapport, des risques d’inhalation de poussières métalliques, principalement de l’arsenic ». La nappe phréatique et le chenal de Marennes sont souillés depuis des années par cette pollution.
Le combat mené par le maire de Marennes, Mickaël Vallet, va révéler l’incroyable complaisance, voire la complicité, du pouvoir politique envers les groupes privés. La municipalité de Marennes a financé, entre 2002 et 2006, pour 200 000 euros d’analyses démontrant la toxicité du site, mais Mickaël Vallet « dénonce le refus d’agir des services de Jean-Louis Borloo », conjugué à l’« indifférence du pollueur ». « L’Etat est sourd, ajoute-t-il, il préfère glisser nos métaux lourds sous le tapis plutôt que de contraindre Saint-Gobain à régler le problème. Mais nous allons nous exprimer toujours plus fort, afin que Borloo et le préfet se rappellent qu’ils ont des devoirs. »
Le chantier de dépollution est évalué à 5 millions d’euros, un montant ridicule en termes de santé publique pour un groupe de cette taille, mais, souligne le maire de Marennes, « même l’hypothèse de s’adresser à Saint-Gobain de manière amiable est rejetée par l’Etat ».
« Au ministère de l’Environnement, je me suis entendu dire par un conseiller de Borloo que je risquais surtout dix ans de procédure en m’attaquant à une multinationale. On m’a aussi expliqué que la pollution serait sans doute prescrite et le site déclaré orphelin. Ça, même Saint-Gobain n’avait pas osé12. » Exaspéré, le maire a décidé de porter plainte contre l’Etat.

L’arme du silence
« Forts avec les faibles, faibles avec les forts », voilà qui me semble caractériser l’attitude des politiques. Ils traitent les élus et les citoyens avec mépris, les groupes industriels ou financiers avec déférence, quels que soient les abus auxquels ils se livrent en matière d’environnement ou de délocalisation.
Le chantre du Grenelle de l’environnement, Jean-Louis Borloo, en fait la démonstration avec ce dossier. Là encore domine ce que j’évoquais au début du chapitre : le silence. Une véritable stratégie pour les entreprises, une condamnation à mort pour les victimes.
Cette arme du silence, je l’ai découverte au début des années 1970 à Belgrade en rencontrant Milovan Djilas, un nom probablement oublié de tous aujourd’hui, mais il était pourtant le premier des dissidents.
Il venait juste de sortir de prison et vivait dans un minuscule appartement surveillé en permanence par la police. Après avoir été le numéro 2 yougoslave, le bras droit du maréchal Tito, il s’était dressé contre les excès et la corruption de la nouvelle classe dirigeante au pouvoir en Yougoslavie et dans les autres pays communistes. Tito le fit jeter en prison pour de longues années. Djilas était un intellectuel auquel, en cellule, on retira tout droit d’écrire et de lire.
« Juste avant que commence ma peine, me confia-t-il, Tito a voulu me voir une dernière fois. Nous étions debout, dans son bureau, face à face, et il a pointé son index dans ma direction en lançant : “Toi, je ferai tout pour que tu sois tué par le silence”13. »
J’évoque cet épisode parce que cette formule violente et cynique m’avait frappé et que, quarante ans plus tard, malgré les différences de contexte les méthodes n’ont pas changées.
 
Pour les dirigeants d’un groupe, délocaliser obéit moins à une logique d’efficacité économique, qu’à une priorité : augmenter à tout prix les dividendes de leurs actionnaires. Tous dédaignent superbement les effets dévastateurs de leurs choix.
Les projets de délocalisation sont conçus comme les War Games au sein du Pentagone ou dans les autres ministères de la Défense : des scénarios de crise, où sont évalués les meilleures opportunités et les chances de succès des stratégies les plus efficaces.
Dans toute firme, digne d’intérêt pour ses actionnaires, les délocalisations sont longuement planifiées à l’avance : ampleur des licenciements, transfert de l’outil de travail, et choix du nouveau pays hôte y sont soigneusement détaillés. Dans le plus grand secret. Toujours l’arme du silence.
Les travailleurs, surpris, doivent être complètement pris à contre-pied et incapables de réagir efficacement. Pour un groupe, l’annonce d’une délocalisation est réussie lorsque les salariés, en état de choc, ne peuvent pas répliquer et que les médias ne relèvent pas durablement la nouvelle.
Le choix du moment est également extrêmement important : il convient d’éviter un contexte politique et social générateur de fortes tensions ou de polémiques trop violentes.

L’économie impose sa loi aux politiques
La France est un des pays où le coût social des délocalisations est un des plus élevés au monde. En agissant avec brutalité et rapidité, la firme qui délocalise oblige les responsables locaux et régionaux à agir à chaud et souvent dans une certaine improvisation.
L’économie désormais domine et impose sa loi aux politiques. Elle crée l’espace et la réalité auxquels les politiques font semblant de s’adapter. Résignés ou complices, les responsables gouvernementaux ne cherchent même plus à utiliser l’argent public pour tenter d’imposer aux entreprises un code de bonne conduite.
ST Microelectronics est une filiale du géant Ericsson. Elle emploie sur son site de Grenoble 2 400 salariés. En 2009 les salariés n’ont pas été augmentés alors que les membres de la direction et de l’encadrement ont bénéficié d’importants bonus.
L’histoire sociale du groupe est agitée. Le 22 octobre 2003, l’ancien propriétaire, basé à Genève, décide de fermer l’usine de Rennes où travaillaient 650 personnes. La production est transférée à Singapour.
« En réalité, notre usine est profitable, explique à l’époque le représentant CFDT du personnel. A Singapour, le coût d’une plaque six pouces coûte 200 dollars de main-d’œuvre. Ici, à Rennes, lorsque les lignes de production tournent à leur vitesse de croisière, il se situe autour de 250 dollars. A ce prix c’est rentable. Evidemment, à Singapour, ça l’est un peu plus. La conclusion c’est que nous ne sommes pas confrontés à un plan de licenciement économique, mais à un plan financier14. »
 
L’arrêt du site de Rennes survenait alors que le groupe avait réalisé un bénéfice de 160 millions de dollars au premier semestre 2003 et de 429,4 millions de dollars pour l’exercice 2002.
A l’époque, l’Etat était encore détenteur d’une participation de 17,44 % dans le capital de ST Microelectronics à travers France Télécom et Areva. La seule et unique intervention d’un membre du gouvernement fut celle de Nicole Fontaine, ministre déléguée à l’Industrie qui demanda, en vain, à la direction de geler la procédure de fermeture du site… pendant deux mois.
 
Depuis, ST Microelectronics, en coopération avec Motorola et Philips, développe un nouveau site à Crolles en Isère. Le programme Nano 2012 lui a permis d’encaisser la modique somme de 543 millions d’euros de subventions, versées par les collectivités locales, l’Union européenne et l’Etat. Seule contrepartie : la création de six cents emplois dont le coût sera nettement inférieur au montant des aides perçues. Des créations d’emplois dont les syndicats doutent même de la réalité.

55 millions d’aides publiques pour délocaliser
Nicolas Sarkozy affirmait le 4 décembre 2008 « qu’il n’y aurait pas d’aide sans engagement à ne plus délocaliser ». Il allait être ouvertement désavoué par l’organisme qu’il avait lui-même créé pour justement maintenir des emplois.
L’objectif assigné au Fonds stratégique d’investissement (FSI), créé en 2008 et doté de 14 milliards d’euros, vise en effet à tenter de juguler les effets de la crise. Contrôlé par l’Etat et la Caisse des dépôts et consignations, il semblait offrir toutes les garanties d’impartialité. Une illusion vite dissipée par l’incroyable cynisme affiché par ses dirigeants dans le traitement de l’affaire de l’équipementier automobile Trèves.
Mobilisés depuis plusieurs mois contre la fermeture de deux de leurs usines, les salariés découvrent que le groupe vient de toucher 55 millions d’euros du Fonds de modernisation des équipementiers automobiles (FMEA), une filiale du Fonds stratégique d’investissement. Immédiatement après, la direction annonce la suppression de six cents emplois et la fermeture de deux sites, l’un dans la Marne, l’autre dans l’Oise…
Les salariés apprennent ensuite que l’entreprise revient sur ses engagements passés et transfère une partie de ses activités en Roumanie. Mais le coup de grâce sera porté au personnel le 14 octobre 2009.
 
Ce jour-là, les élus du comité d’entreprise sont reçus à Bercy, au ministère de l’Economie et des Finances par Hervé Guyot, directeur de la branche du FSI qui a versé les 55 millions d’euros d’aide. Ses propos frappent de stupeur l’assistance :
« Je vais être transparent avec vous, dit-il. Nous avons décidé en janvier 2009 d’intervenir dans le groupe Trèves pour éviter un dépôt de bilan et la décision a été prise en février : on a bien vu que le FMEA ne pouvait pas intervenir sans une restructuration massive. La seule solution viable était la fermeture de deux usines non rentables » a déclaré Hervé Guyot pour qui la décision de les fermer devenait irrévocable à partir du moment où Trèves acceptait les aides publiques15.
L’argent destiné à la sauvegarde de l’emploi en France, octroyé grâce à la complicité d’un organisme d’Etat, a donc permis aux dirigeants de ce groupe de licencier en toute quiétude plusieurs centaines de salariés et de financer leur délocalisation dans un pays à bas coûts…
 
Le Fonds stratégique d’investissement semble moins intéressé par la défense des victimes de la crise que par une étroite collaboration avec des partenaires financiers réputés pour leur rapacité en affaires. C’est le cas du milliardaire belge Albert Frère qui va s’associer au FSI pour tenter de racheter un tiers du capital de l’armateur CMA-CGM, numéro 3 mondial du transport des conteneurs. Coût de l’opération pour les deux partenaires : 500 millions de dollars !
 
Une des expressions favorites d’Albert Frère est : « Il faut faire grossir la galette », ce qui signifie plus prosaïquement qu’il envisage un retour sur investissement rapide. Certains responsables, inquiets de ce rapprochement quelque peu contre nature, redoutent qu’il n’ait obtenu du FSI et de la Caisse des dépôts et consignations l’engagement de racheter rapidement et à un prix élevé ses actions dans le groupe maritime.
Un autre événement troublant jette un doute sur l’objectivité avec laquelle les fonds publics sont utilisés et investis : dix-huit mois après sa nomination à la tête du FSI, Gilles Michel démissionne de ses fonctions à la surprise générale. Ce départ survient alors même qu’a lieu le rapprochement entre le FSI et le milliardaire belge.
Gilles Michel quitte son poste pour prendre la direction du groupe Imerys, leader mondial des minéraux stratégiques. Une société dont l’actionnaire majoritaire, pur hasard évidemment, n’est autre qu’Albert Frère.




Chapitre 3
Berlin et Wall Street : la chute des murs
En 1989, à Berlin-Est, j’ai découvert à proximité du Mur, qui n’était pas encore tombé, un lieu étrange dont j’étais visiblement le seul à pousser la porte. Il s’agissait d’un restaurant chinois à la vaste salle décorée de laque rouge et d’ivoire. Les tables impeccablement dressées étaient toutes aussi vides que les regards des jeunes serveuses. Leurs tuniques traditionnelles chinoises dissimulaient mal le fait qu’elles étaient toutes allemandes.
Leurs traits figés reflétaient l’ennui et aucune d’entre elles ne m’invita à m’asseoir. La scène ressemblait à un décor de film où des figurants impassibles attendent l’ordre du metteur en scène pour se mettre en mouvement.
Un maître d’hôtel à l’expression agacée surgit brusquement des cuisines et déclara d’emblée : « Il n’y a pas de place libre. » L’ami allemand qui m’accompagnait lui rétorqua : « Et si nous revenions plus tard dans la soirée ? » L’homme secoua la tête, faussement navré, avant de répliquer par cet argument grandiose : « Ici, il n’y a pas une seule table disponible avant deux mois ! »
 
Ce mensonge éhonté illustrait parfaitement la boutade qui courait dans l’univers communiste : « Nous faisons semblant de travailler, ils font semblant de nous payer. » Ce restaurant qui refusait tout client, pour préserver la quiétude de son personnel, ressemblait à un élément de ces villages Potemkine construits pour faire illusion auprès de Catherine II : il mimait l’exotisme, l’ouverture, mais il s’agissait seulement d’un décor en trompe-l’œil.
Immobile, à Berlin-Est comme à Moscou, le communisme cherchait à prolonger sa propre survie, immuable, sourd aux clameurs qui montaient et réclamaient sa disparition. Ses dirigeants se montraient étrangement indifférents au passage du temps, comme si, impuissants à le maîtriser, ils avaient choisi de l’ignorer.
L’écrivain Václav Havel, devenu président de la République, me raconta son arrivée au château qui domine Prague et qui, pendant des décennies, avait abrité les responsables communistes : « Dans les pièces que je traversais, toutes les pendules étaient arrêtées. Les communistes vivaient hors du temps16. »
L’arbre japonais cachait la forêt chinoise
En 1990, un milliard seulement d’êtres humains vivaient et travaillaient dans un régime d’économie libre.
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